
Vers les Fagnes, sur la route des rudes plateaux, le souvenir wallon propose aux médita-
tions de l’étendue le monument à l’abbé Pietkin (...). Sur ce monument, deux inscriptions, une
latine et une wallonne, et sur le socle en pierre du pays, un peu étonnée sous ces cieux, la lou-
ve romaine.

Loin de ces hauteurs battues, attiré par la beauté de l’heure, un chemin se détache de la
grand-route de Genappe à Bruxelles et muse à travers champs, un chemin de terre qui n’est,
comme tous les vieux chemins de terre de nos campagnes, qu’un chemin de travail et de ri-
chesse, épis à gauche, épis à droite, et l’alouette sur sa tête. Quand il se sent bien seul, pèlerin
de poussière grasse, il fait halte à un carrefour de terre où fleurit une chapelle, comme un pa-
vot mystique au milieu des moissons, et là, dans la pierre, il voit des mots gravés, deux vers
français, des vers de Péguy.

Ces pierres, celles des Fagnes et celles du Brabant wallon, ces pierres parlent. Des
hommes les ont imprégnées d’esprit, des hommes de chez nous, et les messages qui émanent
de ces spiritualités rayonnantes se nouent, par delà les bois et les champs, et nous disent et ré-
pètent à ceux qui l’ont oublié, à ceux surtout qui voudraient le faire oublier, qu’une partie des
provinces belgiques reste latine, wallonne, française, en un mot, romane.

Et voici le second, que je me permets de dédier aujourd’hui à la mémoire d’Albert Henry,
«agnostique de toutes libertés» et «prince de l’exil»:

Il me reste maintenant à me ramener à ma très modeste mesure, et je vous dirai: guillaumiens
d’ascendance solaire, autres guillaumiens déjà sortis quelque peu d’orbite, chomskyens de toutes
transformations, sémanticiens générativistes de toutes tendances et de toutes audaces, mais aus-
si ceux dont on n’a pas parlé, les agnostiques de toutes libertés et de toutes nostalgies, je vous di-
rai maintenant, trahissant le poète, qui a jugé, et c’est le plus grand poète vivant de langue fran-
çaise, qui a jugé que vous méritiez bien d’être placés au ciel de la poésie, malgré votre
ingratitude, à vous qui n’avez pas voulu expliquer le langage poétique, il vous a appelés à une as-
somption glorieuse, et je dis par sa voix ce qu’il me reste à dire pour me soulager: «[Celui] qui
prend souci des accidents de phonétique, de l’altération des signes et des grandes érosions du
langage; [celui] qui fait autorité dans les mathématiques usuelles et se complaît à la supputation
des temps [...]. Ceux-là sont princes de l’exil et n’ont que faire de mon chant.» [M. W.]

* * *

La Commission Royale de Toponymie et de Dialectologie de Belgique.— Fondée par
arrêté royal le 7 avril 1926, la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie belge
comprend 30 membres, avec une parité entre membres de la Section flamande et membres de
la Section wallonne, ainsi qu’entre spécialistes issus des universités du pays et des différentes
régions dialectales. Les membres sont toujours élus par cooptation, leur nomination étant rati-
fiée par arrêté ministériel.

La Commission a été créée initialement dans un but scientifique, d’après le législateur ce-
lui de «développer et d’encourager les études toponymiques et dialectologiques», à une
époque où ces disciplines commençaient à être reconnues au sein des universités belges. En
fait partie aussi —implicitement— l’onomastique personnelle ou anthroponymie, non expri-
mée dans l’intitulé officiel de la commission.

Malgré l’évolution fédérale de la Belgique, la Commission est toujours unitaire actuelle-
ment; toutefois son fonctionnement tient largement compte de la dualisation politique et cultu-
relle du pays. Elle est coordonnée par un secrétaire général, actuellement Frans Debrabandere.

Les réunions de la Commission ont lieu trois fois par an, à date fixe, au Palais des Acadé-
mies de Bruxelles. Les réunions par groupe linguistique sont doublées, une fois par an, par une
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réunion plénière réunissant les deux sections. Lors de ces réunions, des échanges ont lieu sur
des sujets divers; des communications à but scientifique sont présentées par les membres qui
cherchent à confronter leur point de vue sur des sujets de recherche en cours.

Peuvent s’ajouter à cela, à intervalles réguliers, des rencontres ciblées sur un thème déter-
miné. C’est ainsi qu’en 1999 un petit colloque a réuni des spécialistes —dont Maria Besse et
Jacques Devleeschouwer— autour du thème des «Doublets toponymiques» (BTD 72, 2000,
pp. 35-141).

Depuis 1927, la Commission publie une revue annuelle, bilingue français-néerlandais, le
Bulletin de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie—en abrégé le BTD— qui
en est aujourd’hui à son 75e volume (entre 250 et 450 pages en moyenne).

On y trouve —outre le rapport annuel sur les activités de la Commission— des articles de
fond ayant trait principalement à la dialectologie et à l’onomastique, parfois aussi à la langue
ancienne ou à des thèmes voisins.

De nombreuses contributions bibliographiques en rendent la consultation indispensable.
De 1928 à 1965, une chronique fondamentale fut tenue dans ce bulletin, par les grands dialec-
tologues wallons Jean Haust et Elisée Legros. Récemment, a paru aussi le second supplément
à la Bibliographie toponymique des communes de Walloniecouvrant les années 1986-2002
par Jean Germain (BTD75, 2003, pp. 35-83). En 2001, une séance commémorative a marqué
le 75e anniversaire de la Commission; les allocutions et rapports ont paru dans le BTD 73,
2001, pp. 35-82.

Pour la partie française, deux volumes de tables couvrant les volumes 1-25 et 26-50 faci-
litent l’accès au bulletin, avec de copieux index de mots wallons et picards.

En outre, des collections de Mémoires et de Tirés à part regroupent diverses monogra-
phies, tant dialectologiques que toponymiques.

Même si la Commission a été créée initialement dans un but scientifique, il se fait que de-
puis quelques dizaines d’années déjà, cette finalité s’est doublée de missions de gestion topo-
nymique.

D’une part, la Commission a passé un contrat de collaboration avec l’Institut géogra-
phique national (IGN), anciennement «militaire». En vertu de ce contrat, toutes les nouvelles
cartes sont révisées du point de vue de la graphie normalisée des toponymes par quelques
membres de la Commission désignés en son sein. Ce travail de normalisation tient compte de
la tradition graphique française pour les toponymes habités (villages, hameaux, écarts, etc.);
les formes dialectales sont souvent préférées pour les toponymes mineurs ou microtoponymes.

La Section française de la Commission s’est vu confier également une mission parallèle de
la part de la Communauté française de Belgique (décret du 28 janvier 1974, modifié en date du
3 juillet 1986). En vertu de ce décret, les communes sont tenues de consulter la Commission
pour toute création ou modification de noms de voies ou places publiques. Cette normalisation,
parallèle à celle des toponymes figurant sur les cartes de l’IGN, assure une certaine unité aux
graphies officielles ou officieuses des toponymes et lieux-dits. La philosophie de cette action a
été développée en son temps dans le Rapport concernant la dénomination des voies publiques
en région de langue française, rédigé par André Goosse (BTD55, 1981, pp. 29-38).

L’avis de la Commission est également sollicité pour les dénominations faisant appel aux
noms des membres de la famille royale; l’avis est donné avant de partir au Palais pour appro-
bation.

La Commission peut intervenir aussi sur d’autres sujets, comme sur les dénominations
d’aires d’autoroutes.

La Belgique peut sans doute se féliciter de disposer d’un organe aussi utile et efficace,
particulièrement en matière de toponymie. [J. G.]
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